**Les biologistes médicaux ne devraient pas chômer cet été : le ministre de la Santé, mobilise ceux d'Île de France pour le dépistage de 32 clusters, en commandant 1,3 million de tests virologiques et sérologiques remboursés par l'Assurance maladie. Tandis que la Cour des comptes, pourvue d'un nouveau premier président, annonce qu'elle va diligenter une enquête sur les dépenses de biologie médicale.**

Les habitants d'Île-de-France sont incités à se faire tester dans les laboratoires de biologie. Ici devant l'un d'eux en mai.© SDB

**P**endant l'été, la lutte contre l'épidémie du coronavirus Covid-19 continue. Elle va passer par l'extension de l'accès gratuit aux dépistages dans les laboratoires de biologie médicale (LBM). À commencer pour les soignants qui le souhaitent et qui ont maintenant la possibilité de bénéficier de tests, tant virologiques, de détection du génome Sars-CoV-2 par écouvillon nasal, que sérologiques, de recherche dans le sang des anticorps dirigés contre le virus. Un arrêté du 25 juin (paru au *Journal officiel* du 26 juin), leur propose la prise en charge intégrale des tests, remboursés à tout LBM de leur choix, sur présentation de la carte professionnel de santé (CPS), qui, à titre dérogatoire, a valeur de prescription médicale.

À une échelle régionale, mais expérimentalement cette fois, Olivier Véran, ministre de la Santé, a lancé, début juillet, une campagne de tests diagnostiques virologiques du Sars-CoV-2 par la technique RT PCR *(reverse transcriptase polymerase chain réaction)* et de tests sérologiques par prélèvement sanguin, en direction de 1,3 million d'habitants de 32 communes d'Île-de-France (IDF). Pour les résidents, les examens sont, là aussi, intégralement pris en charge par l'Assurance maladie. Objectif du ministre : combattre les foyers invisibles de contamination.

À la pêche aux asymptomatiques {#sec0005}
==============================

Dans l'Hexagone, seuls quelque 80 clusters sont considérés comme actifs et sous contrôle, parmi 252 identifiés depuis le 9 mai. D'où l'intention d'Olivier Véran de débusquer les foyers dormants, de les traiter selon le principe « tester, tracer, isoler » et se tenir prêt à affronter une éventuelle deuxième vague d'épidémie à l'automne ou avant. Dans *Le Monde* du 26 juin, le nouveau locataire de l'avenue de Ségur a expliqué qu'il s'agit là de s'attaquer à ces foyers *« dans des territoires où l'on constate, avec des opérations dites barnum -* (NDLR : les tentes de dépistage organisées dans les communes, pour les biologistes, par les mairies ou l'agence régionale de santé) *qu'il y a du réservoir viral avec des personnes asymptomatiques qui peuvent transmettre le virus sans le savoir »*.

Une initiative qui a semblé bienvenue après les relâchements de la Fête de la musique. Vigilance surtout, pour ne plus revivre les 55 jours de confinement généralisés (du 17 mars au 10 mai). Sa levée a révélé, d'une part, non pas la persistance d'une pénurie de stock, mais à l'inverse des surcapacités diagnostiques. Tout simplement parce que les LBM qui sont, depuis le 11 mai, en mesure d'effectuer 700 000 tests par semaine en réalisent 300 000 du fait d'une demande moindre que prévu ! D'autre part, l'émergence d'outils de *tracing* devient décisive dans le suivi des personnes présentant des signes évocateurs du Covid-19. Les systèmes d'information, créés depuis le 13 mai, tant Contact Covid que Sidep -- alimenté par les résultats des LBM -- accumule les données épidémiologiques. Et, depuis juin, l'arsenal de *contacting* a été complété avec l'application mobile additionnelle Stop Covid téléchargeable sur smartphone.

Les indicateurs (nombre de tests positifs, passage aux urgences pour Covid, etc.) contribuent à maintenir l'épidémie sous contrôle.

Le 1,3 million de résidents de 32 communes d'Île-de-France, ont commencé à recevoir « des bons » (d'une validité de trois mois) de la part de l'Assurance maladie et un courrier ou un mail qui les invite, eux ou leur famille, à se présenter au LBM, public ou privé, de leur choix situé dans la région, pour se faire tester.

Dans une région qui a été marquée par le plus fort taux de décès lié au Covid-19, la stratégie est intéressante pour connaître le statut épidémiologique de la population, estime Jean-Claude Azoulay, président de l'Union régionale des professions de santé des BM d'IDF. Pour Claude Cohen, président du Syndicat national des médecins biologistes (SNMB), *« seuls les LBM capables de traiter la RT PCR vont le faire. Quant aux autres, si c'est pour envoyer les échantillons aux sous-traitants, il n'y a aucun intérêt financier pour eux à prélever d'autant que les sous- traitants ne leur font pas de remise »*. Sur 700 plateformes en France, seules 117 ont développé une portée en biologie moléculaire et sont autorisées par le Comité français d'accréditation à traiter les tests virologiques RT PCR.

Pour François Blanchecotte (Syndi-cat des biologistes), *« s'il s'agit de cibler les clusters limités à une seule région, la logique du ministre lui échappe »*. Vouloir réaliser 1,3 million de tests en IDF le laisse dubitatif au regard du million réalisé en 45 jours dans la France entière depuis le 13 mai, selon les remontées du Sidep. *« Est-ce pour écouler les stocks de réactifs qu'avait achetés Valérie Pecresse, présidente de la région ? »* lâche-t-il.

Son de cloche semblable du côté de Lionel Barrand (Syndicat des jeunes biologistes médicaux) : *« Il y a autre chose à faire avec notre argent* (NDLR : celui de l'Assurance maladie) *que de tester au hasard n'importe qui d'asymptomatique. Cela n'a aucun intérêt médical. C'est de l'esbroufe*. *»* Selon lui, le ministre soigne son image de marque et se désintéresse de la confusion que la gratuité ciblée provoque dans l'esprit des Français qui ne comprennent pas que leur LBM leur fasse payer les tests, qui ne sont pas donnés, quand c'est « gratuit » pour d'autres. En revanche, tous se félicitent de l'accès aux tests gratuits pour les soignants. *« On l'attendait,* disent-ils, *il s'agit là d'un public ciblé*. *»* François Blanchecotte a un regret : que, ne disposant pas de CPS, les techniciens de LBM, pas plus que les aides-soignantes, ne bénéficient de la mesure.

Sous l'œil de la Cour des comptes {#sec0010}
=================================

Reste à connaître le coût de la facture globale du Covid-19. Des chiffres devraient être présentés le 7 juillet en réunion de Comité de suivi du protocole d'accord triennal de régulation prix-volume de l'enveloppe de 3 751 millions d'euros de soins courants remboursés de biologie médicale (BM) qui, cette année, n'a droit d'évoluer que de + 0,4 %. En cas de dépassement des dépenses autorisées, la profession reverse l'excédent. Un rendez-vous crucial donc pour les syndicats de biologistes libéraux qui ont signé le protocole le 11 mars et qui vont retrouver Nicolas Revel, directeur général de la Caisse nationale d'assurance maladie. Pour les BM, le coût des tests du Covid-19 ne se conçoit que hors de leur enveloppe. Il s'agit d'actes nouveaux que le protocole budgète hors soins courants. Se le feront-ils confirmer ? Ils l'escomptent, d'autant que les tarifs fixés pour rémunérer ces tests sont parmi les plus bas d'Europe. *« Le RT PCR nous est payé 54 euros, contre 125 euros à nos homologues* *d'Allemagne »*, indique Claude Cohen*.* *« 400 dollars au Canada »,* ajoute François Blanchecotte pour qui le *« trou causé par le confinement »* doit être l'occasion de moderniser la nomenclature des actes de biologie médicale en y introduisant la biologie moléculaire. *« Elle n'est pas très bien remboursée en France »,* opine Lionel Barrand qui récuse de se faire taxer sur l'enveloppe BM *« les gaspillages, par le ministre, des tests PCR tous azimuts »*.

En tout cas, le rapport « charges et produits » pour 2021 qu'a présenté Nicolas Revel serait plutot de nature à apaiser. Parmi les mesures d'économie, il est prévu sur 1,075 milliard de récupérer 30 millions d'euros sur le poste biologie en mettant l'accent sur la maîtrise médicalisée. *« C'est tout à fait le sens de notre protocole d'accord »*, concède-t-on dans les rangs des syndicats de BM.

La moins bonne nouvelle viendrait d'une lettre qui leur a été adressée le 5 juin par la sixième chambre de la Cour des comptes, qui leur annonce une enquête prochaine sur les dépenses de la biologie. En remplaçant Didier Migaud, le tout nouveau premier président de la juridiction chargée de contrôler la régularité des comptes publics, Pierre Moscovici, inaugure ainsi son nouveau mandat en fanfare.
